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La France est le 9ème pays à rémunérer ses enseignants sur 36 pays, loin derrière l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Autriche, le Danemark, l’Irlande, les USA, la Norvège et la Suède.
En moyenne, un enseignant français du primaire touche 38 555 € par an alors qu’il perçoit 69 300 € en Allemagne ; un enseignant français en collège gagne en moyenne 43 481 € par an alors qu’il gagne 76 385 € en Allemagne ; un enseignant français en lycée gagne 48 769 € par an en moyenne alors que sa rémunération est de 80 837 € en Allemagne, primes et allocations comprises.
Il n’y a aucune revalorisation du point d’indice pour la fonction publique depuis 2017 et celui-ci s’élève à 4.69 €.
Le SMIC sera valorisé de 2.2 % au 1er octobre pour passer de 10.25 € de l’heure brut à 10.48 € de l’heure. Cependant nos salaires restent gelés
Le SMIC mensuel sera de 1589.50 € brut au 01 octobre alors que le salaire d’un enseignant stagiaire reste à 1828 € soit seulement 1.15 fois le SMIC.
La valeur du point d’indice était de 4.3181 € en 2002 et seulement 4.69 € en 2021 soit une augmentation de + 8.61 % en 19 ans soit 0.45 % par an en moyenne sur 19 ans.
Le SMIC horaire en 2011 était de 9 € alors qu’il est de 10.48 € en 2021 soit une augmentation de 16.44 % soit 1.644 % par an en moyenne sur 10 ans.
Depuis 2010, l’inflation est de 13.6 %. Cette hausse généralisée des prix n’est pas suivie par une revalorisation salariale du monde enseignant.
NOUS PERDONS DU POUVOIR D’ACHAT. Bienvenue aux primes et aux heures supplémentaires pour vivre décemment…








Conditions de travail
La politique de M. Macron et de son ministre M. Blanquer n’a de cesse que de dégrader les conditions  de travail des enseignants avec des fermetures d’établissements scolaires écoles et établissement de second degré. Sur le site de l’education.gouv.fr on peut remarquer qu’il y avait 61 900 établissements scolaires en 2019 pour seulement 59 650 établissements  en 2021 soit 1850 établissements en 3 ans.   Le budget de l’éducation nationale en hausse de 1.9 milliards d’€ en 2022 prévoit encore 1883 suppressions d’emplois pour 36 499 élèves de plus en cette rentrée dont 10 867 dans les collèges, 19851 dans les lycées généraux et technologiques et 5781 dans les lycées professionnels. Il n’y a par ailleurs aucune création de poste de CPE, de personnels de santé, administratifs, de psychologues, d’assistantes et assistants sociaux !
Depuis l’élection de E. Macron en 2017, 7490 emplois ont été supprimés dans le second degré alors que les effectifs ont augmenté de 63 662 élèves. Pour revenir au taux d’encadrement de 2017, il manque 15 054 emplois de personnels d’éducation et d’enseignement dans le second degré public. 
Il est donc urgent d’engager un plan de recrutement sur le long terme passant par de réels pré-recrutements et une revalorisation salariale des métiers pour les rendre attractifs.
Pour cette rentrée, aucune amélioration des conditions d’enseignement ne sera possible dans les établissement et les dégradations vont donc se poursuivre : heures sup imposées, réduction de l’offre de formation, hausse du nombre d’élèves par classe, concurrence entre disciplines pour les demi groupes.
Il y a le Contexte sanitaire : 
La rentrée 2021 est à nouveau très peu anticipée. Les effectifs très chargés dans les classes ne permettent aucune distanciation, pire la suppression de moyens dans le second degré va encore aggraver une situation déjà critique, notamment en lycée. Les 4 nouveaux protocoles ne proposent pas de réelles solutions pour maintenir l’ensemble des élèves à l’école. La continuité pédagogique s’est révélée être un leurre  car les inégalités scolaires se sont au contraire creusées surtout en direction des milieux populaires. Où est le respect du temps de travail derrière un écran ?
La FSU s’est toujours prononcée en faveur de l’ouverture des lieux scolaires autant que faire se peut.
Dans ce contexte anxiogène, les ministres de leur côté n’ont pas renoncé à leurs réformes contestées et ont ajouté encore de la pénibilité au travail : réforme du bac,  la LPR, les menaces sur l’éducation prioritaire ou encore celles sur la direction d’école.
Il est donc urgent d’engager un plan de recrutement sur le long terme passant par de réels pré-recrutements et une valorisation salariale des métiers pour les rendre attractifs. La crise sanitaire a montré l’intérêt de notre demande de classe limitée à 24 élèves, 20 en éducation prioritaire.
En lycée professionnel, la réforme de la voie professionnelle a comme conséquence directe de réduire les heures des enseignements généraux et professionnels, elle contribue à diminuer l’acquisition de savoirs et de savoirs faire et nuit à la formation générale des élèves.
 La FSU continue de demander l’abrogation de cette réforme et le renforcement des horaires disciplinaires en lieu et place des dispositifs imposés. La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel avait pour objectif de développer l’apprentissage en mettant en concurrence directe la formation professionnelle initiale sous statut scolaire avec l’apprentissage public et l’apprentissage développé par les branches professionnelles. En cas de conjoncture difficile, le taux des apprentis dans l’entreprise où se réalise leur formation  chutera fortement. C’est un effet d’aubaine pour les entreprises. La FSU rappelle l’importance de la formation initiale qui doit rester de qualité ainsi que l’importance du service public de l’éducation et de la formation. La FSU demande en urgence une disposition favorable et univoque pour stabiliser la situation juridique des personnels contractuels au sein du MEN et continue à revendiquer la titularisation des personnels. Pour la FSU il faut que l’assèchement du service public cesse.

Dans l’enseignement supérieur il ya 34 000 étudiants en plus et toujours moins de places et d’enseignants. Cette situation d’encadrement est critique et la crise sanitaire a rendu cette situation catastrophique encore plus visible. La Loi de Programmation de la Recherche accentue la casse des statuts nationaux par le recrutement de contractuels de « haut niveau ». La FSU refuse la logique actuelle de mise en place de mastodonte de la recherche au détriment des universités de proximité à taille  humaine et au mépris de nécessaire maillage territorial.

PJJ : la pandémie a révélé un nombre important de violences intrafamiliales dont les enfants sont à la fois victimes et témoins. La mise à mal de la chaîne de prévention et de protection impacte la qualité de service à rendre à la population tout en portant atteinte à l’égalité d’accès aux droits sociaux. La FSU continue de dénoncer l’adoption par un passage en force d’un nouveau code de la justice pénale des mineurs. La FSU alerte sur le rôle indispensable des équipes pluri professionnelles à l’école, lieu de vie de tous les enfants : infirmières, conseiller de santé, assistante sociale, psyen.


GRENELLE DE L’EDUCATION :
La participation de la FSU aux ateliers de Grenelle se solde par le constat de l’impossibilité de faire avancer des propositions du fait même du dispositif choisi : il n’était pas question d’une concertation, mais bien d’une opération de communication sur des visions déjà arrêtées et peu ouvertes au dialogue. La parole des personnels au travers de celle de leurs représentants syndicaux est peu écoutée, submergée par celles « d’experts » soigneusement choisis par le ministère, dont certains n’ont pour seule expérience de l’école que de l’avoir fréquentée durant leur jeunesse, assurés pourtant de détenir les solutions malgré leur méconnaissance évidente du système scolaire et de ses réalités.
Le colloque du 1er décembre a offert une démonstration inquiétante de partialité et d’absence du « regard croisé » annoncé par le ministère. Dans une période où la confiance des enseignant-es à l’égard du ministère est largement éprouvée, comme l’a à nouveau montré l’enquête d’opinion IPSOS-FSU, le Grenelle de l’éducation continue à creuser l’écart entre les intentions ministérielles et les attentes réelles des personnels, tant sur le plan du métier que sur celui des rémunérations.
C’est pourquoi la FSU et ses syndicats nationaux ont décidé de quitter ces discussions.

LES AESH :
Réussir l’inclusion scolaire nécessite de différencier accueil et apprentissage car la seule présence de l’élève dans une classe ne suffit pas pour accéder aux apprentissages. La FSU revendique l’abandon des PIAL et des politiques de mutualisation des moyens (pole inclusif d’accompagnement localisé). La mise en place d’une réelle grille indiciaire pour les AESH est à mettre au crédit de la mobilisation intersyndicale des ces derniers mois.


image1.png




